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AVANT-PROPOS
Ces Lignes directrices 

Rapport initial 

de 2015 (Inception report)

Principes directeurs des Nations Unies pour la protection du 

consommateur

CNUCED sont utilisées, en particulier le document , publié en 2004 puis révisé 

ultérieurement en 2016-2017. Ce manuel a été publié sous forme de version provisoire pour la Conférence 

Lignes directrices relatives à la protection 

 et Lignes 

sont invités à se référer le cas échéant à ces publications.



1

Lignes directrices relatives à la protection du consommateur : Structures et efficacité institutionnelles

1. INTRODUCTION
Un cadre de protection du consommateur couvre 

un vaste éventail de mécanismes institutionnels, 

dont les organismes en charge de la protection 

du consommateur sont les suivantes1

• 

droits des consommateurs et répartissant 

la responsabilité de cette protection 

• Un organisme de protection des 

consommateurs nommément chargé de 

étroitement avec les différents ministères 

prenantes, notamment les organisations 

de défense des consommateurs, les 

entreprises, les universitaires et les médias.

de protection des consommateurs dans la région du 

sur les compétences de leurs homologues dans 

indicateurs de performance. Nous avons adopté des 

directrices conformes à notre analyse. Nous y ferons 

les distinguer des Principes directeurs des Nations 

Unies pour la protection du consommateur

sont accessibles en anglais, arabe, chinois, espagnol, 
2. 
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2. CONTEXTE INTERNATIONAL ET CRITÈRES  
DE RÉFÉRENCE POUR LA PROTECTION  

DES CONSOMMATEURS

2.1 PRINCIPES DIRECTEURS DES 
NATIONS UNIES POUR LA 
PROTECTION DU CONSOMMATEUR

consommateurs. Les Principes directeurs des 

Nations Unies pour la protection du consommateur 

études comparatives. Convenus multilatéralement et 

programme MENA de la CNUCED sur la protection 

des consommateurs3. Les Principes directeurs 

4.

Les Principes directeurs ne constituent en aucun cas 

et environnementale du pays et des besoins de la 

Concernant la structure des organismes de protection 

des consommateurs, les Principes directeurs sont 

A. 

B. 

autorités de réglementation et de répression 

Ces informations concernent notamment 

sociale et son nom commercial, son adresse 

C. 

sur les biens ou services proposés par les 

entreprises et sur les termes et conditions 

D. 

clauses sont claires, concises et faciles à 

E. 

et de remboursement encadrant toute 

F. Établissement de mécanismes de paiement 

G. 

abordables et rapides de règlement des 

H. Dispositions visant à assurer la sécurité 

de la vie privée et des données des 

I. Éducation des consommateurs et des 

entreprises.

des consommateurs soient dotés des ressources 

respecter les normes et obtenir réparation pour le 
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La structure des Principes directeurs des Nations 

I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. Mécanisme institutionnel international.

des Principes directeurs. Elle comprend les sous-

A. 

B. 

C. 

D. 

E. Circuits de distribution des biens de 

F. 

G. 

H. Promotion de modes de consommation 

I. 

J. 

K. Mesures applicables à des secteurs 

particuliers.

certains secteurs à prendre en considération : 

énergie, services publics et tourisme. La structure 

99 paragraphes.

secteurs associés des télécommunications et des 

des secteurs individuels ne sont pas mentionnés 

Unies adoptée par consensus, et porteurs de ce fait 

Principes directeurs et les ont utilisés. 
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2.2 AUTRES INSTRUMENTS  
DE LA CNUCED

Les Principes directeurs ne sont pas les seuls 

instruments de la CNUCED en matière de protection 

des consommateurs. Le document 

, rédigé pour la première fois 

importance comparable. Il a été réédité en 2017 

et une version préliminaire en a été présentée à la 

Conférence ministérielle de la CNUCED à Nairobi, 

mi-20165. Ce manuel couvre tous les domaines 

force détails sur des secteurs comme les services 

publics, les produits alimentaires et les services 

chapitres opérationnels consacrés au droit de la 

la vie privée. 

En outre, la CNUCED a récemment achevé des 

sur la protection des données et de la vie privée, 

sur la cybercriminalité et sur la protection des 

mis en place une législation couvrant ces domaines, 

6

futurs. 

2.3 ORGANISATION DE COOPÉRATION ET 
DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES

force morale importante dans la mesure où elles 

7. 

Les recommandations adoptées par le Comité sur 

• 

et 1989, dont la dernière concernait les 

• 

• La protection des consommateurs, 1998, 

Déclaration des Ministres sur la Protection 

des consommateurs dans le contexte du 

• 

concernant des 

la protection des consommateurs contre 

• 2007, 

• 2014, 

.

directeurs, à savoir les Lignes directrices régissant 
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des consommateurs). 

de protection des consommateurs. Ces organismes 

comme suit8

les différentes options possibles et 

 

2.4 GROUPE DES VINGT (G20)

économies mondiales, a gagné en importance ces 

dernières années, en particulier dans la réponse 

mentionnés dans la section des Principes directeurs 
9. Cette citation 

10. Par contre, les Principes 

abordés par les Principes de haut niveau du G20. 

2.5 ORGANISATION INTERNATIONALE  
DE NORMALISATION

e anniversaire en 2017 

avec des études démontrant les avantages des 

normes internationales pour les consommateurs 
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bruts des entreprises, selon les études de cas 

commandées11

dans les Lignes directrices relatives à la protection du 

également en collaboration avec la Commission 

de pays en développement, et gère actuellement un 

les services à la clientèle. Ces derniers englobent 

des procédures de traitement des plaintes et des 

engagements en matière de responsabilité sociale de 

mondiale de systèmes de gestion, avec un million de 

50001 (2011) sur les systèmes de management de 
12. 

Des actions importantes sont menées actuellement 

et à propos de la contribution potentielle des normes 

développement. Cette possibilité a été reconnue 

résolution adoptant les Principes directeurs révisés 

encourage depuis lors les consommateurs à participer 

norme internationale sur le suivi de la clientèle dans 
13. 

applicables par le biais du droit administratif par 

de protection des consommateurs, ou par des 

légitimité des normes élaborées par des organismes 

. Elles servent 

biens produits dans le pays.

opportun par les législateurs pour imposer de bonnes 

distinction entre les réglementations et les normes de 

a été soulignée non seulement pour la protection des 
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consommateurs, mais aussi pour les producteurs 

2015 régissant les produits alimentaires contient des 

protection des consommateurs. 

appréciation de la diversité des normes. Certaines 

comme les principes de service à la clientèle.

2.6 LA NOTION DE DROITS DES 
CONSOMMATEURS : LES « BESOINS 
LÉGITIMES » AUXQUELS  
LES PRINCIPES DIRECTEURS  
DOIVENT RÉPONDRE

Unies pour la protection du consommateur, le plus 

A. 

B. Protection des consommateurs vulnérables 

C. Protection des consommateurs contre les 

D. 

E. 

F. Éducation des consommateurs, portant 

G. Moyens effectifs de règlement des litiges et 

H. Liberté de constituer des associations 

ou des organismes de défense des 

consommateurs et autres et possibilité, 

pour ces associations et autres organismes, 

de faire valoir leurs vues dans le cadre 

des processus de prise de décisions les 

I. Promotion de modes de consommation 

J. 

K. Protection de la vie privée des 

consommateurs et libre circulation de 

2.7 PROTECTION DES CONSOMMATEURS 
ET DISPOSITIONS 
CONSTITUTIONNELLES

été inscrite dans la Constitution, et certains pays ont 

reconnu les droits des consommateurs comme des 
14. La CNUCED a notamment 
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(locus standi

individuels et collectifs des consommateurs 

dans le processus décisionnel et devant les 

Ces reconnaissances ne sont pas de vains mots, 

les arguments en faveur de la protection des 

a été inscrite dans la Constitution fédérale en 1988, 

pertinentes leur étaient bien applicables. Dans le 

Code de protection des consommateurs a également 

arguments discordants16.

les Principes directeurs pour étayer les dispositions de 
17. La 

version consolidée du Traité sur le fonctionnement de 

niveau élevé de protection des consommateurs, 

18. La Charte européenne des 

niveau élevé de protection des consommateurs est 

 

en 2012. Dans une publication de 2016 parrainée 

référence internationale en matière de protection des 

mentionne les droits des consommateurs et 

critères de transparence et de gouvernance, à 

réguler les mécanismes du marché, à parvenir à un 

pour préserver les droits des travailleurs et protéger 

et le droit à une alimentation saine et à une eau 

la Constitution des mécanismes de régulation, tels 

mentionnent également les droits des consommateurs 

légitimes décrits dans les Principes directeurs15. 

• 

• La liberté de former des associations 

indépendantes de consommateurs et 
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haut niveau sont souvent considérés comme les plus 

appropriés pour le contenu constitutionnel. 

publics de base dans la Constitution sud-africaine, 

clauses pertinentes19

leur constitution nationale. Néanmoins, sur la base de 

2.8 DROITS DES CONSOMMATEURS 
DANS LA RÉGION DU MOYEN-ORIENT  
ET DE L’AFRIQUE DU NORD

Notre première analyse comparative consiste à 

consommateurs sont cités dans les constitutions et les 

lois relatives à la protection des consommateurs et la 

législation relative à la protection des consommateurs 

Ces informations sont présentées ci-dessous dans le 

région énumèrent certains droits des consommateurs, 

20. 

Tableau 1 : Les droits des consommateurs dans les législations nationales de la région du Moyen-Orient 
 et de l’Afrique du Nord

Algérie

Loi no 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Articles : Traitent des obligations des fournisseurs plutôt que des droits des consommateurs. Chaque obligation fait l’objet d’un chapitre : 
hygiène, salubrité et innocuité des denrées alimentaires ; sécurité des produits ; attentes légitimes des consommateurs : origine, qualité, 
composition, conformité à la réglementation ; garanties et service après-vente ; information du consommateur ; intérêts matériels et moraux 
des consommateurs.

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs ; 

Article 2. Droit à la santé et à la sécurité ; information et données correctes ; libre choix des produits ; dignité personnelle et respect des valeurs 
religieuses ; informations relatives aux droits ; droit d’adhérer à des organisations de protection des consommateurs ; possibilités d’actions 
en justice ; indemnisation des préjudices. 

Projet de loi révisée de 2014 Trois nouveaux droits : protection à l’occasion des ventes à distance ; protection dans le contexte des 
services nanciers ; protection dans les ventes transfrontalières. 

Jordanie

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;

Article 3. Droit du consommateur : obtention des biens et services sans dommage ; informations exhaustives et correctes concernant les biens 
ou services ; informations claires et complètes avant la n du processus d’approvisionnement ; sélection sans pression indue ; preuve d’achat ; 
poursuite en cas d’infractions et indemnisation ; informations relatives aux fournisseurs.
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Tableau 1 : Les droits des consommateurs dans les législations nationales de la région du Moyen-Orient 
 et de l’Afrique du Nord (suite)

un droit du consommateur en Jordanie, en Égypte, 

la loi sur la protection du consommateur, mais dans 

de terminologies pas nécessairement similaires. 

législations, les principes directeurs sont supposés 

de protection du consommateur. Compte tenu des 

directeurs comme une règle absolue.

Liban

Loi du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ;

Article 3. Santé et sécurité des consommateurs ; traitement équitable et non discriminatoire ; information ; échange, réparation ou 
remboursement en cas de non conformité des marchandises ; indemnisation en cas de dommages, si utilisation dans des conditions normales ; 
droit de créer ou d’adhérer à une association de protection des consommateurs ; droit de poursuivre ou de faire valoir des droits par le biais 
d’une association de défense des consommateurs ou de façon indépendante.

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ;

Le préambule énonce les droits des consommateurs : droit à l’information ; droit à la protection de ses droits économiques ; droit à la 
représentation ; droit à la rétractation ; droit au choix, droit à l’écoute.

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ;

Sécurité des produits ; loyauté des transactions économiques ; information du consommateur et garantie du produit ; choix ; retrait du 
marché ; remboursement ; facture reçu.

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur ;

Article 3. Droits des consommateurs : 1. à la santé et à la sécurité ; 2. à un traitement équitable sans discrimination ; 3. de créer des 
associations de protection des consommateurs et d’y adhérer ; 4. de vivre dans un environnement propre et sûr et d’obtenir des biens et 
services conformes ; 5. au libre choix des biens ou services ; à des transactions équitables avec assurance de qualité et de prix raisonnable 
et le droit de refuser des transactions coercitives ; 6. à l’accès à une information correcte ; 7. à un recours immédiat en justice ou par le biais 
d’associations de consommateurs ; 8. au remplacement, à la réparation des biens et au remboursement du prix, à l’indemnisation pour non 
conformité ; 9. à une preuve d’achat.



11

Lignes directrices relatives à la protection du consommateur : Structures et efficacité institutionnelles

organismes de protection des consommateurs (État 

ou administratives (Égypte, Jordanie, Liban et État 

des organismes de défense des consommateurs et 

autres et possibilité, pour ces associations et autres 

organismes, de faire valoir leurs vues dans le cadre des 

des consommateurs énoncés dans la loi relative à la 

protection des consommateurs. Le droit de former 

mouvement de défense des consommateurs est très 

organismes de consommateurs. 

relative à la protection du consommateur sous la forme 

commence seulement à avoir un impact sur la 

droits des consommateurs dans les législations sur 

pas dans la législation générale. 

de ce survol, nous en sommes arrivés à la conclusion 

de 2015.
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Un grand pas est à franchir pour passer des grands 

principes énoncés dans les constitutions et les droits 

lois et autres règlements. Les Principes directeurs 

seule voie possible et les premières années du XXIe 

siècle ont vu se multiplier les efforts pour rechercher 

3.1 LOIS GÉNÉRIQUES OU 
SECTORIELLES ?

disposent pas de législation relative à la protection 

e 

21.

largement diffusé au cours des années 1990, en 

particulier dans les régions présentant une certaine 

francophones et anglophones ont pris des orientations 

différentes au cours du XXe siècle. Cependant, le 

législation sectorielle souvent renforcée par des 

organismes de réglementation spécialisés, comme 

La loi sur la protection des consommateurs peut 

pour des secteurs particuliers. Des législations-cadres 

ont été adoptées par un certain nombre de pays à 

rapidement au cours de la période 1990-2000 dans 

de réglementation sectoriels ont été mis en place et 

des mesures prises pour aider les consommateurs à 

faible revenu. 

Certaines lois relatives à la protection des 

consommateurs sont rédigées sous la forme de 

code consolidé et couvrent tout le spectre de cette 

code a été célébré en 201522. La professeure Claudia 

le traitement égalitaire de tous les divers groupes 

de consommateurs, des non-professionnels et des 

faibles et la reconnaissance de leur vulnérabilité sont 

années de succès23

3. POLITIQUE ET LÉGISLATION RELATIVES  
À LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS
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le détail de la gestion de secteurs particuliers, mais 

pour tous les biens et services. 

3.2 LÉGISLATION-CADRE

Ainsi, dans la loi marocaine sur la protection du 

portée au crédit à la consommation. En effet, les 

peut en résulter une certaine confusion. 

Le document  

contenir toutes les lois relatives à la protection des 

A. 

B. 

C. 

D. 

et de règles de conduite prévenant tout 

E. 

F. 

et services, y compris les fournisseurs 

G. 

des mesures préventives pour protéger les 

H. Des sanctions et mécanismes de conformité 

et de mise en application pour le traitement 

I. 

protection des consommateurs et de la 

J. 

de recevoir les plaintes des consommateurs, 

suivre les plaintes.

conduite loyale des affaires et la réglementation des 

cadre. 

Compte tenu de la vaste portée du cadre et de la 

précédemment, les Principes directeurs énoncent 
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principe directeur 324

du Nord, la législation relative à la protection des 

raison des disparités liées au pouvoir de négociation, 

intentions des législateurs. 

Principes directeurs soient les plus largement discutés. 

(de la consommation), de respect de la vie privée, 

transaction, de mesures spéciales pour les personnes 

Ces éléments ont tous des dimensions morales. 

3.3 LÉGISLATIONS EN MATIÈRE DE 
PROTECTION DES CONSOMMATEURS  
DANS LA RÉGION DU MOYEN-ORIENT 
ET D’AFRIQUE DU NORD

adopté bon nombre des Principes directeurs. Nous 

les lois relatives à la protection des consommateurs 
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consommateurs contenait un préambule avec des 

loi en 2017. La loi algérienne relative à la protection du 

consommateur et à la répression des fraudes précise 

les règles applicables en matière de protection du 

consommateur et de répression des fraudes. Le Liban 

des transactions et la publicité trompeuse. La Tunisie, 

énumérées les garanties légales et contractuelles des 

défauts de la chose vendue, le service après-vente 

Il convient de noter en particulier la mention, 

associations de consommateurs. Le principe énoncé, 

Tableau 2 : Législations en matière de protection des consommateurs dans la région du Moyen-Orient 
  et de l’Afrique du Nord et leurs objectifs

Algérie

Loi no 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Article 1. Cette loi vise à établir les règles applicables en matière de protection des consommateurs et de répression des fraudes. 

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs et projet de loi révisé de 2014 ;

Aucun objectif dé ni.

Jordanie

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;

Aucun objectif dé ni.

Liban

Loi du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ;  

Article 1. bjectifs : Dé nir des règles de protection des consommateurs pour la sécurité et la qualité des biens et services ; af rmer les droits 
des consommateurs et garantir la transparence des transactions ; protéger les consommateurs contre la fraude et la publicité trompeuse ; 
empêcher leur exploitation.

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ;

Article 1. Objectifs : Veiller à ce que les consommateurs aient accès à des informations appropriées et claires sur les produits, biens et services 
qu’il acquiert ou utilise ; garantir la protection du consommateur quant aux clauses contenues dans les contrats de consommation notamment 
les clauses abusives et celles relatives aux services nanciers, aux crédits à la consommation et immobiliers, ainsi qu’aux clauses relatives à la 
publicité, aux ventes à distance et aux démarchages ; xer les garanties légales et contractuelles des défauts de la chose vendue et du service 
après-vente et xer les conditions de l’indemnisation des dommages ou préjudices ; renforcer le mouvement de défense des consommateurs 
en permettant aux associations de protection des consommateurs d’être reconnues d’utilité publique et parties aux litiges.

L’application de l’ensemble de la législation relative aux éléments susmentionnés est la plus favorable au consommateur. 

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ;

Article 1. L’objectif est de xer les règles générales afférentes à la sécurité des produits, à la loyauté des transactions économiques et à la 
protection du consommateur. Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux fournisseurs et aux annonceurs..

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur ;

Article 2. Cette loi vise à atteindre les objectifs suivants : protéger les consommateurs contre les risques pour la santé, les inégalités ou les 
pertes économiques ; fournir des biens et services sans exploitation et manipulation des prix ; protéger les droits des consommateurs d’obtenir 
des biens et services conformes et assurer la transparence des transactions commerciales ; assurer des transactions économiques rapides et 
précises protégées par la loi.
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manière la plus favorable pour le consommateur, est 

consommateur. 

grandement abordée dans les législations relatives à 

la protection des consommateurs dans la région du 

très brièvement décrite, comme dans la loi algérienne 

relative à la protection du consommateur et à la 

répression des fraudes, mais elle est généralement 

loi générale sur la protection des consommateurs, 

dernière prévaut. Il convient de veiller à ne pas 

particulier la législation récente). 

principes énoncés dans la loi générale sur la protection 

à la protection des consommateurs dans la région 

consommateur. 

Le tableau 3 ci-dessous énumère les dispositions des 

lois relatives à la protection des consommateurs dans 

Rapport 

initial de 2015. Elles sont très diverses, mais certains 

relatives à la protection des consommateurs dans la 

au point de prévaloir sur de nombreuses autres 

instances dirigeantes des organismes de protection 

est le service après-vente, largement mis en avant au 

cas des normes de sécurité des produits, mais moins 

des dispositions relatives à la responsabilité du fait 

où la responsabilité de plein droit est désormais 

pour prouver la négligence ou la mauvaise foi du 

plus particulièrement le secteur des entreprises.

législations nationales.

: La loi relative à la protection du consommateur 

protection des consommateurs partout dans le monde 
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Algérie

Loi no 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Article 2. Champ d’application général : biens et services offerts à la consommation à titre onéreux ou gratuit, par tout intervenant et à tous 
les stades du processus de mise à la consommation ; articles 4 à 8 : hygiène, salubrité et innocuité des denrées alimentaires ; articles 9 et 
10 : sécurité des produits ; articles 11 et 12 : conformité des produits ; articles 13 à 16 : garantie et service après-vente ; articles 17 et 18 : 
information du consommateur ; articles 19 et 20 : intérêts matériels et moraux des consommateurs (notamment le crédit) ; articles 21 à 24 : 
associations de protection des consommateurs ; articles 25 à 28 : agents de la répression des fraudes ; articles 29 à 34 : procédures de contrôle ; 
articles 35 à 38 : laboratoires de la répression des fraudes ; articles 39 à 42 : prélèvement d’échantillons ; articles 43 à 52 : expertise ; articles 
53 à 67 : mesures conservatoires et principe de précaution ; et articles 68 à 93 : sanctions.

Autres lois pertinentes : Loi sur la santé ; loi relative à la médecine vétérinaire ; législation phytosanitaire ; loi sur la métrologie ; loi sur 
la normalisation.

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs ;

Aucun champ d’application spéci que : article 2 : droits des consommateurs (voir tableau 2) ; article 3 : étiquetage ; article 4 : information 
des fournisseurs ; article 5 : preuve d’achat ; article 6 : publicité ; articles 7 à 9 : défauts et responsabilité du produit ; article 11 : paiements 
échelonnés ; articles 12 à 22 : agence de protection des consommateurs ; article 23 : associations de consommateurs ; et article 24 : sanctions.

Projet de loi révisé de 2014 ;

Trois nouveaux droits : protection à l’occasion des ventes à distance ; protection dans le contexte des services nanciers ; protection dans les 
ventes transfrontalières.

Jordanie 

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;

Aucun champ d’application spéci que : article 3 : droits des consommateurs (tableau 2) ; article 4 : obligations des fournisseurs ; article 5 : 
service après-vente ; articles 6 à 7 : défauts des produits ; article 8 : publicité ; articles 9 à 10 : Conseil de protection des consommateurs ; 
articles 11 à 13 : Direction de la protection des consommateurs ; articles 14 à 16 : associations de consommateurs ; articles 17 à 18 : 
représentation juridique ; articles 19 à 21 : responsabilité du fait des produits ; article 22 : contrats abusifs ; article 23 : droit pénal ; article 24 : 
législation relative à la protection des consommateurs applicable aux secteurs réglementés ; et article 25 : amendes.

Loi sur l’industrie et le commerce ;

aintient une surveillance du marché, réglemente et contrôle le commerce intérieur et extérieur, y compris les spéci cations de prix, etc. ;

Loi relative à la concurrence ;

Veille à ce que les prix des biens et services soient déterminés dans le respect du libre jeu des lois du marché ;

Lois relatives à la normalisation et à la métrologie ;

Protection de la santé humaine, de la sécurité et de l’environnement ;

Lois relatives aux produits alimentaires et pharmaceutiques ;

Veille à la sécurité des aliments et des médicaments et à la qualité de la consommation humaine.

Liban

Loi no 659 du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ;

Article 3 sur les droits des consommateurs ; articles 4 à 10 : information ; articles 11 à 14 : publicité ; articles 15 à 16 : offres spéciales ; articles 
17 à 27 : contrats équitables, y compris le crédit ; articles 28 à 34 : garanties, pièces de rechange et défauts ; articles 35 à 47 : sécurité des 
produits ; articles 48 à 49 : interdictions, y compris métrologie et contrefaçon ; articles 51 à 59 : ventes à distance et porte-à-porte ; articles 60 à 
64 : Conseil de la protection des consommateurs ; articles 65 à 66 y compris le nouvel article 8 : Direction de la protection des consommateurs ; 
articles 67 à 70 : associations de défense des consommateurs ; articles 71 à 81 : procédures de la Direction ; articles 82 à 104 : règlement des 
différends ; articles 105 à 127 : sanctions ; et article 128 : répartition des amendes.

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ;

Article 2 : consommateurs agissant à titre personnel ; articles 3 à 11 : information et la preuve d’achat ; articles 12 à 14 : livraison ; articles 15 
à 20 : clauses contractuelles abusives ; articles 21 à 24 : publicité ; articles 25 à 44 : ventes à distance, y compris l’article 29 sur le commerce 
électronique ; articles 45 à 52 : démarchage ; articles 53 à 56 : ventes en solde ; article 57 : ventes liées ; article 58 : ventes pyramidales ; article 
59 : abus de faiblesse ou d’ignorance ; articles 60 à 64 : loteries publicitaires ; articles 65 à 73 : garanties et service après-vente ; articles 74 
à 111 : crédit à la consommation ; articles 112 à 141 : crédit immobilier ; articles 142 à 151 : règles générales de crédit ; articles 152 à 165 : 
associations de protection des consommateurs ; articles 166 à 172 : procédures de recherche ; articles 173 à 195 : sanctions ;

Autres lois pertinentes : Loi no 24-09 relative à la sécurité des produits et des services ;  
Loi no 28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires ;
Loi no 09-08 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel.

Tableau 3 : Champ d’application des lois de protection des consommateurs dans la région du Moyen-Orient 
 et d’Afrique du Nord
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remplacement des marchandises défectueuses. 

Les fournisseurs de biens durables et de véhicules 

sont tenus de fournir des pièces de rechange et de 

pendant tout le cycle de vie présumé du produit. Il 

les droits des consommateurs. Ces derniers sont par 

ailleurs habilités à retourner les articles achetés dans 

: Une nouvelle loi relative à la protection des 

consommateurs a été adoptée début 2017. Elle ne 

détaille pas les secteurs mais conserve un caractère 

législation, elle contient une clause clef, à savoir son 

la protection des consommateurs y est détaillé de la 

sectoriels. Cette inclusion cruciale est déterminante 

: En Égypte, la loi no

à la protection des consommateurs contient 

informations non divulguées. Elle prévoit la création 

désormais en place. 

Internet.

Une restriction potentiellement puissante dans le 

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ; 

Pas de champ d’application mais des dé nitions. Articles 3 à 10 : sécurité des produits ; articles 11 à 14 : loyauté des transactions commerciales, 
fraude et publicité ; articles 15 à 20 : information du consommateur et garantie du produit ; articles 21 à 31 : constatation des infractions ; 
articles 32 à 48 : sanctions pénales ; article 49 : expertises.

Autres lois pertinentes : Loi no 91-64 du 29 juillet 1991 relative à la concurrence et aux prix ;
Loi no 2009-69 du 12 août 2009, relative au commerce de distribution ;
Loi no 98-40 du 2 juin 1998, relative aux techniques de vente et à la publicité commerciale ;
Loi no 98-39 du 2 juin 1998 relative aux ventes avec facilité de paiement ;
Loi no 2000-83 du 9 août 2000 relative aux échanges et au commerce électroniques ;
Loi no 94-41 du 7 mars 1994 relative au commerce extérieur ;
Décret Arrêté du inistre du commerce du 3 septembre 2008, relatif à l’étiquetage et à la présentation des 
denrées alimentaires préemballées ;
Autres lois sectorielles : transports, télécommunications, assurances et banques. 

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur ;

Aucun champ d’application n’est précisé. Articles 4 à 6 et 23 : Conseil de protection des consommateurs ; articles 7 à 14 : sécurité ; articles 
15 à 22 : équité des transactions ; articles 24 à 26 : transactions équitables et obligations des fournisseurs ; articles 27 à 31 : sanctions ; et 
article 32 : délai d’action en justice ; 

Autres lois pertinentes : Loi palestinienne no 6-2000 relative à la normalisation ;
Loi no 20-2004 relative à la santé publique.

Tableau 3 : Champ d’application des lois de protection des consommateurs dans la région du Moyen-Orient 
 et d’Afrique du Nord (suite)
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législation horizontale et verticale26.

: La loi libanaise relative à la protection des 

consommateurs couvre également les institutions 

consommateurs sans entrer dans les détails sectoriels. 

: Entre autres lois relatives à la défense des 

consommateurs, notamment en reconnaissance 

o

traitement des données à caractère personnel.

: Le cadre législatif tunisien est relativement 

succinct, ayant été élaboré à un moment où les lois 

par une longue liste de lois et de décisions visant à 

protéger les consommateurs et venant compléter 

la loi no

protection du consommateur. La loi no

sectorielles sur les transports, les télécommunications, 

globale des consommateurs et ont été élaborés au 

consommateurs. 
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4.1 STRUCTURE ET FONCTIONS DES 
ORGANISMES DE PROTECTION 
DES CONSOMMATEURS : 
PERSPECTIVE GLOBALE

La fonction de protection des consommateurs est 

endossée par des organes publics ou privés et peut 

ces organes en vertu de leur statut. Vous trouverez 

ci-dessous une liste des fonctions indispensables 

pour protéger les consommateurs tout au long de 

Fonctions

 sur 

post-commercialisation incluent le retrait des produits 

: La portée 

potentielle de la protection des consommateurs 

apparentés sollicités. Les organismes concernés par 

ces processus ne seront pas forcément tous à caractère 

4. ARCHITECTURE INSTITUTIONNELLE  
DES ORGANISMES DE PROTECTION  

DES CONSOMMATEURS

nationales ou régionales, et les produits régis par des 

de santé ou de produits alimentaires. Des améliorations 

ce régime réglementaire en 201127

des consommateurs. 

En revanche, en Malaisie, en vertu de la loi de 

1999 relative à la protection des consommateurs, 

les décisions des régulateurs sectoriels. Dans la 

malaisienne sur la protection des consommateurs 

en 1979 le principe de reconnaissance mutuelle. Les 

marchandises produites dans le respect des normes 

importateur. La Directive de 1985 sur la responsabilité 

plus harmonisée et introduisait une responsabilité 
28

de convergence des normes au sein du marché 
29

du Nord et le concept de responsabilité du fait des 
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: De 

pouvoirs et peuvent interdire des produits après 

leur entrée sur le marché ou procéder à des retraits 

de réglementation en cas de rappel volontaire, 

obligatoire30

protection des consommateurs permettraient une 

la loi égyptienne de 2006 relative à la protection des 

détecté par le fournisseur, sans préciser le concept de 

rappel volontaire. La législation libanaise contient des 

dispositions similaires. 

devraient 

consommateurs. Ces problèmes couvrent toute la 

large gamme de produits. Cette approche est parfois 

du Nord étudiés disposent de tels dispositifs dans leur 

législation. 

En cas de plainte, 

accessibles, indépendants et offrir une réparation 

de protection des consommateurs intègrent des 

dispositifs de résolution des litiges, répondant en cela 

abordables et rapides de règlement des litiges et de 

pas nécessairement des mécanismes de règlement 

des différends organisés par les pouvoirs publics, mais 

plaintes des consommateurs en recourant à des 

règlement des litiges, y compris dans le cas des litiges 

dont des mécanismes informels et des procédures 

en matière de protection des consommateurs a été le 

développement de systèmes alternatifs de résolution 

reconnus dans les législations de la région. 

domaine. La plupart des législations de la région 

organismes de protection des consommateurs et leurs 

de consommation, et de les sensibiliser à la mise sur 

de meilleures relations avec les consommateurs, par 
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sont 

essentiels pour assurer des échanges réguliers 

des consommateurs. La coopération régionale et 

internationale est également nécessaire pour élaborer 

des positions communes lors de la négociation de 

abordée en détail à la section 4.5 ci-dessous. 

Institutions : 

consommateurs. Certains pays ont également mis en 

place des conseils consultatifs des consommateurs, 

de protection des consommateurs. Dans plusieurs 

tels conseils sont établis par la loi et assument des 

les consommateurs ne sont pas forcément gérées par 

Ministère de la santé, le crédit à la consommation 

ait des mécanismes de consultation et de coopération 

ou non, créés pour établir des normes de sécurité et 

consommateurs. 

Tous les pays étudiés dans le présent document 

organismes participant au programme de protection 

de normalisation. 

au public des informations et des conseils sur les 

droits des consommateurs. Il contribue également 

au règlement des différends par voie de médiation et 

Parlement, dirigée par un fonctionnaire indépendant 

par des personnes lésées contre des organismes 

publics, des fonctionnaires et des employeurs ou 

et de publier des rapports. 

les médiateurs ont été mis en place pour remédier 

Depuis lors, ils ont étendu leur action au secteur privé 

Une autre variante de ce modèle reste cantonnée au 

de protection des consommateurs dans une localité 

entre le gouvernement et les citoyens, le médiateur 

31, aidé en cela 
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publie un rapport annuel alertant les régulateurs et le 

affaires dont il a été saisi. 

Algérie, en Jordanie, au Maroc et en Tunisie. Elles 

Médiateur administratif opère sous mandat vis-à-

établissements publics à caractère administratif, des 

ses citoyens. 

: Les associations 

professionnelles peuvent établir leurs propres 

procédures disciplinaires et de traitement des plaintes 

les organismes de protection des consommateurs. 

leurs problèmes à ces dispositifs de règlement. Par 

ailleurs, certaines entreprises mettent en place leurs 

propres mécanismes de traitement des plaintes des 

consommateurs, permettant ainsi à leurs clients de 

soumettre leurs griefs concernant les produits ou 

consacré à la participation des entreprises.

: 

fonctions mentionnées ci-dessus. Le processus 

Cependant, ce concept a évolué pour devenir une 

référence à la réglementation des produits et services 

systèmes de coréglementation pour faire passer des 

conformité légale.

: Un groupe 

représentatif et bien organisé de consommateurs 

individuels peut devenir une puissante force de 

indépendant des consommateurs est largement 

des consommateurs comme un représentant 

des consommateurs sont appelés à siéger dans des 

comités reconnus par les pouvoirs publics, où ils 

également diffuser des conseils indépendants et 

Le développement des conseils de protection des 

consommateurs, prévus dans les législations de 

protection des consommateurs de tous les pays, est 

4.2 STRUCTURE ET FONCTIONS DES 
ORGANISMES DE PROTECTION DES 
CONSOMMATEURS DANS LA RÉGION 
DU MOYEN-ORIENT ET DE L’AFRIQUE 
DU NORD

plus particulièrement par les organismes de protection 

consommateurs de la CNUCED énumère les éléments 
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A. 

protection des consommateurs et à la 

B. Enregistrer et délivrer des licences pour 

C. Publier des règlements administratifs 

régissant la conduite des entreprises et 

D. 

mesures à prendre pour protéger les 

E. 

F. Informer les consommateurs et les 

entreprises de leurs droits et obligations 

en vertu des lois pertinentes en matière de 

G. 

marché et des recherches sur les problèmes 

H. Effectuer ou demander des tests de 

I. Gérer et/ou surveiller le rendement des 

de médiation traitant les réclamations des 

J. Consulter les acteurs pertinents pour 

K. 

indépendante ou en collaboration avec des 

associations de consommateurs ou des 

L. 

négociations internationales sur des 

cas individuels et des discussions sur la 

Tous les organismes de protection des consommateurs 

susmentionnées. Toutefois, la plupart de ces points 

Manuel conclut en relevant la grande souplesse des 

Principes directeurs, compte tenu de la diversité des 

précis de la protection des consommateurs au sein 

gouvernance de la CNUCED, consacrées à la 

est constitué par un département intégré au sein 

32

pour la protection des consommateurs. Le rapport 

autonomie administrative substantielle par rapport 

Un point de contraste entre la concurrence et la 

couvre un domaine plus large en termes de secteurs, 

régulateurs sectoriels sont également en charge des 

responsabilités. De nombreuses transactions dans 

le domaine de la protection des consommateurs 
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Tableau 4 : Compétence et pouvoirs des organismes de protection des consommateurs dans la région 
 du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord

Algérie

Loi no 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Article 24. Conseil national  pouvoirs et composition non précisés ; article 25. Le personnel de l’Agence de protection des consommateurs 
poursuit les infractions couvertes ; autorisation judiciaire spéci que requise ; tests de conformité des produits, inspection, y compris contrôles 
aux frontières ; registres appropriés des inspections ; accès des agents aux locaux 24 heures sur 24 et7 jours sur 7; laboratoires agréés avec 
accréditation ; échantillons ; application de mesures de précaution ; amendes in igées par les tribunaux.

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs ;

Article 12. Agence de protection des consommateurs, entité juridique publique indépendante, af liée au ministre compétent, pouvant disposer 
d’agences locales ou de bureaux dans les gouvernorats. Fonctions : a) établir des plans de travail et des programmes pour protéger les droits 
des consommateurs ; b) recevoir et examiner les plaintes ; c) assurer la coordination avec les divers pouvoirs publics pour faire appliquer la 
loi ; d) étudier les suggestions et recommandations formulées par l’Agence. 

Projet de loi révisée 2014

Fonctions de l’Agence de protection des consommateurs : recevoir les plaintes ; apporter un appui technique aux ministères ; soutenir et 
contrôler les ONG œuvrant en matière de protection des consommateurs ; coopérer avec les organismes de réglementation.

Nouvelle Constitution égyptienne, 2014 ;

L’article 27 établit le cadre juridique de l’Agence de protection des consommateurs.

Jordanie

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;

Article 9. Le Conseil de protection des consommateurs sera créé selon les instructions du Ministre du commerce, de l’industrie et de 
l’approvisionnement. Direction chargée de surveiller le marché, de recevoir les plaintes et d’informer les autorités sectorielles compétentes. Le 
personnel jouit du statut d’of cier de police judiciaire, avec des pouvoirs de perquisition et d’inspection. 

Liban

Loi no 659 du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ; 

Article 61. Conseil de protection des consommateurs ; article 63. Direction de la protection des consommateurs au sein du Ministère du 
développement économique et du commerce. La Direction contrôle la publicité et applique les sanctions ; poids et mesures ; contrats de 
consommation ; tests de produits dans des laboratoires agréés ; suspension de la vente si nécessaire, en application du principe de précaution. 
Article 60. Le conseil national de protection des consommateurs peut faire des propositions. Nouvel article 8. La Direction s’assure de la qualité 
et de la sécurité ; contrôle les prix ; prépare le matériel didactique à l’intention des consommateurs ; effectue des recherches. Article 82. 
Mécanisme de règlement des différends ; médiateur nommé par le ministre. Article 128. Amendes et pénalités appliquées par les tribunaux, 
mais les inspecteurs peuvent partager les produits, y compris lorsqu’ils ne sont pas mandatés.

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ;

Département de la protection des consommateurs du Ministère chargé du commerce, de l’industrie et des nouvelles technologies. Enquêteurs 
dans 29 délégations provinciales. Inspecteurs chargés de surveiller le marché local et unité de contrôle pour les sites web marchands. 
Article 12. éférence de seuil de prix xé par voie réglementaire.

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ;

Article 15. Conseil national de protection du consommateur, se réunissant deux fois par an à l’initiative de son président, sous l’autorité du 
Ministre du commerce et de l’artisanat. Secrétariat, Ministère du commerce, Direction de la qualité et de la protection des consommateurs. 
Pouvoirs de perquisition et d’inspection.

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur ;

Article 4. Conseil pour la protection des consommateurs. Le Conseil jouit d’un pouvoir exécutif. Article 5. 1. Liaison entre tous les organismes 
concernés par la protection des consommateurs ; 2. Soutien du rôle des consommateurs dans l’économie nationale ; 3. Participation à 
l’élaboration des politiques en matière de sécurité et de qualité ; 4. Adoption des programmes éducatifs, notamment sur l’environnement ; 5. 
Élaboration des plans et programmes spéciaux relatifs aux droits des consommateurs ; 6. Suivi des politiques gouvernementales et contrôle 
des autorités compétentes ; 7. Participation à des organisations ayant des objectifs similaires aux niveaux arabe et international ; 8. Contrôle 
monopolistique avec recommandations au ministère ; 9. Normes et qualité des produits ;

Autorité compétente du Ministère de l’économie nationale, notamment liste des associations de protection des consommateurs. Surveillance 
des produits israéliens provenant des colonies de peuplement ; lutte contre la contrefaçon ; les tribunaux ont des pouvoirs exécutifs.
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locales. Cela étant, et nous le verrons plus loin, la 

tendance mondiale est à une plus grande visibilité 

public. 

de protection des consommateurs dans la région 

comparables à celle de la liste consensuelle des 

Les fonctions énumérées ci-dessus et dans le Manuel 

organismes de protection des consommateurs de la 

région. La moins évidente à la lecture des lois sur la 

détaille la coopération internationale. Cependant, elle 

législation. 

La structure prédominante dans la région consiste 

pour les États Membres à mettre en place un 

généralement composé de fonctionnaires des 

compétent. Les fonctionnaires des organismes de 

protection des consommateurs ont généralement le 

appuyé par un conseil dont les membres sont issus 

distinctes pour les conseils et les directions. La 

le conseil de protection des consommateurs semble 

marché. 

entière de ces conseils consultatifs. Cela atténuerait 

des ministères donner des conseils prétendument 

membres. Cela dit, il est frappant de voir la portée 

fonctionnent pas encore toutes. La Jordanie, par 

comme cherchant à établir un conseil national du 

concernés permet une consultation en face à face 

entre les divers acteurs et les pouvoirs publics, ce 

place de comités de partenariat avec le secteur privé, 

souvent de portée sectorielle. 

individuels. Nous avons noté à ce titre une ambiguïté 

soit également sous-entendu dans les dispositions 

restant à promulguer et permettant au conseil 

des consommateurs de formuler des résolutions 

contraignantes à propos de litiges entre entreprises 

conseil à propos des points soulevés dans un dossier 
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4.3 RESSOURCES ET 
RESPONSABILISATION

La législation et les budgets des organismes de 

protection des consommateurs dans la région du 

statut commun de direction au sein des ministères. 

Les organismes ministériels semblent peu connus du 

associations de consommateurs proprement dites, 

consommation tunisien

La tendance globale est à une plus grande autonomie, 

opérationnelle. Certains organismes publics sont 

créés sous la forme de conseils de consommateurs 

médiatisées traitent les plaintes. 

organismes de protection des consommateurs sont 

notamment la nécessité inévitable de percevoir un 

puisse fonctionner. Dans les Lignes Directrices de la 

concurrence à prendre des initiatives inappropriées 

33. Il est tout 

dissuadé du fait de la perte des recettes. 

situation peut se détériorer et donner lieu à des 

Le Manuel de la CNUCED conclut son chapitre sur 

les organismes de protection des consommateurs en 
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les structures. Cela étant, certaines tendances sont 

organisme de ce type lui permet de développer une 

contact entre les consommateurs et lui permettant 

une présence locale est un avantage certain, car de 

en particulier pour les populations défavorisées, 

malgré la sophistication des relations commerciales 

reconnaissance soit possible. 

4.4 PARTICIPATION DES DIVERS 
ACTEURS À LA PROTECTION  
DES CONSOMMATEURS

Comme le montre le tableau 5 ci-dessous, la 

organismes de protection des consommateurs 

inscrite dans la législation relative à la protection des 

de la Tunisie et de la Jordanie, où des postes très 

consommateurs dans les commissions consultatives. 

Ces organes sont composés de représentants de 

Tableau 5 : Composition des organismes de protection des consommateurs et des institutions connexes

Algérie

Loi no 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Article 24. Conseil national pour la protection des consommateurs chargé de formuler des propositions politiques ; créé par la même section 
de la loi (Chapitre 7) que les associations de protection des consommateurs. Composition et compétences xées par voie réglementaire. 

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs ;

Article 13. Conseil d’administration de l’organisme, 15 membres nommés par le ministre, deux représentants du Ministère du commerce et 
de l’industrie ; le vice-président du conseil d’État ; deux représentants d’associations de consommateurs ; un représentant de l’union des 
associations de consommateurs ; un représentant des coopératives de consommateurs ; un de la Chambre de commerce ; un de l’Association 
de l’industrie égyptienne ; trois membres ayant une expérience dans ce domaine ; mandats triennaux, renouvelables une fois.

Jordanie

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;

Article 9A. Le Conseil de protection des consommateurs est présidé par le ministre. Il est composé du secrétaire général du Ministère, du 
directeur général de l’Institut de normalisation, du directeur général de l’Agence de contrôle des produits alimentaires et pharmaceutiques, 
de représentants du Ministère de l’environnement, du Ministère du tourisme, de la municipalité d’Amman, de la Chambre de commerce 
de Jordanie, de la Chambre d’industrie de Jordanie, du président de l’Union des associations de protection des consommateurs et d’un 
représentant des associations de protection des consommateurs. Établissements d’enseignement supérieur ; Fédération des agriculteurs ; 
deux représentants du secteur privé ; quatre catégories, mandats de deux ans, renouvelables une fois. 
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Tableau 5 : Composition des organismes de protection des consommateurs et des institutions connexes (suite)

Liban

Loi du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ;

Article 60. Sous la tutelle du Ministère de l’économie et du commerce ; directeur général de l’économie et du commerce, de l’industrie, de 
l’agriculture, de la santé publique, de l’environnement, du tourisme, des télécommunications, de l’information, de l’éducation ; président de 
l’Institut de normalisation et de métrologie ; Chambres de commerce, d’industrie et d’agriculture, association des industriels, syndicat des 
agences de publicité, deux représentants des associations de protection des consommateurs nommés par le ministre.

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ;

Article 204. Conseil consultatif supérieur de la consommation, organe autonome ; Article 205. Composition et modalités de fonctionnement 
xés conformément à la législation décrit comme récemment créé (en 2015) ; à noter le rôle judiciaire potentiellement important joué par la 

Fédération nationale des associations de consommateurs  voir tableau 6 ci-dessous. 

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ;

Article 15. Conseil National de protection du consommateur envisagé ; chargé des questions de sécurité, d’information et de qualité ; 
composition et modalités de fonctionnement xées par décret. Composition du conseil en vertu de la loi de 2004 : 13 ministères représentés ; 
cinq organes scienti ques ; 15 organisations nationales.

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur ;

Énumération dans les dé nitions : article 4 de la loi relative à la protection du consommateur : le Conseil de protection du consommateur 
est composé de représentants des Ministres de l’économie, des nances, de la santé, de l’agriculture, de l’environnement, de l’Institut de 
normalisation, d’associations professionnelles, y compris la Chambre de commerce, d’associations de consommateurs (cinq représentants) ; 
pouvoir de requête auprès du ministre.

de commerce) et des associations professionnelles. 

ministères sont membres des conseils de protection 

des consommateurs prévoit des consultations avec 

de normalisation, le conseil national de lutte contre la 

: Le 

tableau 6 ci-dessous énumère les articles pertinents 
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Tableau 6 : Droits et missions des associations de consommateurs

Algérie

Loi nº 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Article 21. Enregistrement of ciel ; article 22. Accès à la justice ; article 23. eprésentation de groupe ; article 24. Conseil national.

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs ;

Énumération dans les dé nitions : article 2. Droit d’af liation à des organisations, conseils et comités ; article 23. Actions en justice et 
enquêtes sur les prix, qualité, information, violations des dispositions précédentes, signalement des problèmes à l’organisme de protection des 
consommateurs ; diffusion de la « culture consumériste », pas de revenus alloués par des fournisseurs.

Jordanie 

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;

Articles 13 et 14. Protection et supervision des associations de protection des consommateurs ; article 15. Fonctions : éducation sensibilisation ; 
conseil et orientation ; réception de plaintes et prise de mesures ; conduite ou intervention dans les litiges ; représentation des consommateurs 
dans les organismes recevant des plaintes à l’encontre de fournisseurs ; enquêtes sur les prix, la qualité, la abilité ; rapport aux autorités 
compétentes ; liaison consommateurs producteurs et résolution des litiges ; bases de données de recherche ; article 16. Union des associations 
de consommateurs : coordination ; supervision des intérêts ; représentation des associations ; rationalisation de la consommation ; renforcement 
des liens avec les fournisseurs ; coopération régionale et internationale ; article 17. Capacité d’intenter des poursuites individuelles ou collectives.

Liban

Loi du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ;

Énumération dans les dé nitions : non commercial, apolitique ; éducation, conseil et orientation des consommateurs, représentation devant les 
autorités privées et of cielles ; article 67. Missions : comme ci-dessus plus tests, litiges et médias ; article 3. L’adhésion fait partie des droits du 
consommateur ; article 69. Registre spécial ; article 70. Rapport annuel et budget ; article 97. Participation aux litiges ; article 128. Réception 
d’une partie des recettes provenant des amendes (fonds commun).

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ;

Article 153. ut non lucratif, caractère non commercial (pas de publicité, pas de nancement par des entreprises), non politique ; article 154. 
Enregistrement ; article 155. Fédération nationale reconnue d’utilité publique par décret ; article 156. Fonds national nancé à partir des 
amendes, des dotations du budget général et des dons, géré par le Ministère chargé du Commerce, de l’Industrie et des Nouvelles Technologies, 
et destiné à soutenir les associations et développer la « culture consumériste » ; article 157. Fédération nationale avec capacité de former des 
actions en justice, les associations individuelles sont tenues d’obtenir une autorisation pour ce faire ; article 158. Action de groupe possible 
si un mandat est donné par écrit par chaque consommateur, dispositions très détaillées à suivre ; trois fédérations énumérées (régionales) ; 
60 associations ou plus. Rapport de la Fondation Marocaine du Consumérisme en 2015

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ;

Représentés au Conseil national ; organisations de défense des consommateurs ; association 20 millions de consommateurs ; association 
tunisienne d’information du consommateur.

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur

Énumération dans les dé nitions : à but non lucratif, non commercial, apolitique ; représentation devant les organes of ciels et non 
of ciels ; article 3. Énumération dans les droits des consommateurs, formation et résolution des litiges ; article 4. Conseil national composé de 
cinq membres ; article 6. Registre national du Ministère de l’économie nationale.

procéder à une radiation. Certaines règles régissent 

consommateurs mènent des activités génératrices 

elles doivent opérer dans un cadre général à but non 
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de nombreuses associations de consommateurs sont 

les associations de consommateurs mènent des 

délicates à régler. 

Dans certains cas, le gouvernement soutient 

organismes de protection des consommateurs. 

consommateurs est largement accepté au plan 

au produit des amendes peut avoir un effet pervers 

dans la mesure où il pousse les organisations à 

se féliciter du locus standi

de développement des mécanismes alternatifs de 

lien manifeste de causalité, mais on ne peut nier un 

si les associations de consommateurs privilégient 

les mécanismes alternatifs de règlement des litiges 

alternatifs de résolution des litiges, les organismes de 

protection des consommateurs peuvent affecter non 

des associations de consommateurs, dans la mesure 

où ces dernières sont tributaires des recettes des 

amendes allouées à ces organismes. 

locus standi locus 
standi

: Une forme 

essentielle de communication entre les consommateurs 

et les organismes en charge de leur protection est 

organisations de la société civile et les associations 

associations de défense des consommateurs peuvent 

implication devient ainsi une forme supplémentaire de 

coopération avec les pouvoirs publics. 

Nous tenons à mettre en garde contre les attentes 

34. Une étude de 
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Encadré 1 : Programmes d’éducation des consommateurs dans la région du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord

 Un guide du consommateur algérien a été produit par la Direction de la protection des 

organismes professionnels.  

 Dans le cadre de la campagne de sensibilisation de la direction de la protection des consommateurs, 

plus de 300 présentations sur les droits et devoirs des consommateurs dans des écoles et des universités ont 

été réalisées entre 2012 et 2015. La Direction de la protection des consommateurs a lancé un programme visant 

peut citer la préparation tous les ans de reportages sur la protection des consommateurs et leur diffusion 

distribution de brochures de sensibilisation multiples.

la Journée mondiale des droits des consommateurs. Le site Internet de la protection des consommateurs est 

35.

compte des dispositions relatives à leur protection 

nombre de consommateurs. Les transactions sont 
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souvent effectuées sur de petits ordinateurs ou des 

compréhension. 

4.5 COOPÉRATION INTERNATIONALE

Nations Unies du 22 décembre 2015, sur la protection 

coopération internationale. Le préambule mentionne 

36 

internationale dans le domaine de la protection du 

La section VI des Principes directeurs, consacrée à 

la coopération internationale, a été considérablement 

étendue à la suite du processus de révision. Le 

produits interdits, retirés du marché ou strictement 

directeur 82 appelle à la coopération en matière de 

organismes de protection des consommateurs 

également assurer la coopération en matière 

mentionnée. Le principe 65 couvre les nouvelles 

tourisme. 

En section VII, les principes directeurs chargent 

consommateurs des États Membres et de conseiller 

ces derniers, de mener des activités de formation et 

de renforcement des capacités en la matière et de 

soutenir les initiatives régionales et multilatérales. Le 

37. 

Il énumère plusieurs accords de coopération 

bilatérale, comportant généralement des échanges 

capacités. 

protection transfrontalière des consommateurs. La 

litiges transfrontaliers. Le paragraphe 54 vi) de la 

38.

commerciales transfrontières frauduleuses et 
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trompeuses. Au paragraphe III. A), la prévention 

commerciales transfrontières frauduleuses et 

cadre des présentes Lignes directrices est laissée à 

39.La 

priorité accordée par les agences de protection des 

des consommateurs dans la région du Moyen-

développé ci-dessous. 

de protection des consommateurs, comme convenu 
40

plus favorable. 

la loi applicable, à savoir le domicile du consommateur, 

social du fournisseur et le droit des parties de faire 

la loi applicable par défaut est celle du domicile du 

consommateur, car elle est considérée comme la plus 
41. En Chine, la loi 

relative à la protection du consommateur récemment 

la résidence habituelle est présumée applicable, sauf 

dans le pays de résidence du consommateur (comme 
42. 

la CNUCED sur la protection des consommateurs 

des consommateurs passe par des solutions 

est à opérer entre un règlement de base rapide des 

longue et lointaine, sans grande garantie de succès. 

protection des consommateurs constitue une grande 

de coopération régionale, parviennent à réaliser 

ont été mis au point pour alerter les organismes de 

protection des consommateurs sur les produits 

regroupe des organisations de plus de 50 pays et a 

commerciales transfrontalières susceptibles de 

de la coopération mondiale entre les organismes 

assure la présidence au moment de la rédaction du 

présent rapport). 

et coordonnées pour assurer le respect de la loi. Ces 
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mondial de répression et permettent une application 

faciliter les plaintes transfrontalières en matière de 

consommateurs. 

coopération interinstitutionnelle. La Commission publie 

signalés par les autorités nationales. Ces alertes se 

ordonnées par les autorités nationales (obligatoires) 

distributeurs (volontaires). 

mondial des rappels de produits), un outil en ligne 

sur les rappels de produits de consommation émis par 

les rappels obligatoires et volontaires de produits de 

consommation publiés par un organe gouvernemental 

et rendus publics. Les consommateurs et les 

couverture mondiale est envisagée à terme43. Le portail 

sur les rappels, car il est facilement adaptable, 

toute latitude pour établir des relations internationales 

destinées à protéger leurs consommateurs contre 

les frontières. Cela inclut les abus dans les pays 

consommateurs. 

des Centres européens des consommateurs, présent 

en Norvège et en Islande. Ces centres assistent les 

consommateurs en leur offrant un service gratuit 

de médiation transfrontalière, des conseils sur des 

le règlement des différends, et ont la capacité de 

souvent considérés comme des services destinés plus 

tous les litiges transfrontaliers entre consommateurs 

et prestataires de services. En 2015, ils ont fait état de 

dispositions institutionnelles.
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5. CONCLUSIONS : LES DÉFIS POSÉS  
À LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS  

DANS LA RÉGION DU MOYEN-ORIENT  
ET DE L’AFRIQUE DU NORD

5.1 RETOURS D’INFORMATIONS  
DE LA RÉGION

Un rapport initial a été préparé par le secrétariat de la 

CNUCED sur la base des informations fournies par les 

pays membres au démarrage du programme, en 2015. 

étaient confrontés. Des données ont également été 

les États Membres sont résumées ci-dessous. Les 

points essentiels mentionnés peuvent grosso modo 

Concernant la consultation, les principes de 

les associations regroupant des consommateurs 

maintenir et renforcer les liens entre elles et à assurer 

ces derniers. La Tunisie est entrée davantage dans les 

• 

civile comme force de proposition, de 

soutien et de pression, grâce à une 

• 

civile dans les conseils et les organes de 

• La promotion de la spécialisation 

des associations de protection des 

les télécoms, etc.).

associations de consommateurs étaient souvent 

régulateurs, faisant vraisemblablement référence à 

à-vis de la participation de la société civile et un soutien 

Les Tunisiens et Algériens interrogés ont fait état de 

services publics, où les conditions de prestation sont 

directs des consommateurs, plusieurs personnes 

pour les groupes à faible revenu de la société. Les 

secteurs méritant une attention particulière sont les 

francophone, et les services publics, notamment dans 

Une lacune largement répandue partout dans le 

monde a également été signalée dans la région de 

renforcer les capacités du personnel des organismes 

de protection des consommateurs. Par contre, rares 

de 2014 relative à la protection des consommateurs 

récemment adoptée. Un intervenant algérien a 
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pour la sécurité alimentaire et la sécurité industrielle 

législation relative à la protection des consommateurs. 

les consommateurs rendrait les entreprises plus 

réceptives à leurs besoins. 

Les participants de la région se sont montrés 

rares sont les intervenants demandant une nouvelle 

des agences de protection des consommateurs, mais 

aussi pour les associations de consommateurs, dont 

des Principes directeurs. Dans une certaine mesure, 

marché évolue. 

5.2 PROBLÈMES À VENIR

5.2.1 Accès aux biens et services 
essentiels et consommateurs 
vulnérables

défavorisés

44. Les 

assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 

de production durables45.

et services essentiels et les plus vulnérables sur le 

pris en compte par les organismes de protection des 

les secteurs les plus pauvres de la société peuvent 

opérant indépendamment des organismes de 

agences de protection des consommateurs auront 

protection des consommateurs. 

En outre, les pays de cette région obtiennent des 

et traumatisées à la suite des récentes perturbations. 

sont confrontés les gouvernements, il peut sembler 

Cela étant, de nombreuses implantations temporaires 
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sont renouvelées. Dans des circonstances aussi 

permanent. Néanmoins, les principes de protection 

chose à offrir et notre recommandation est donc 

5.2.2 Commerce électronique et protection 
de la vie privée

niveau de protection des consommateurs utilisant le 

de la vie privée des consommateurs et libre circulation 

entreprises. La nature et la portée de la législation 

au commerce en ligne dans leurs lois de protection 

du consommateur. Certains pays ont adopté des 

également abordé, entre autres, dans les lois relatives 

éléments de ces diverses approches se retrouvent 

ou au respect de la vie privée dans leurs législations 

relatives à la protection des consommateurs. Il en va 

du consommateur date de 1992. Pourtant, la Tunisie 

du consommateur tout en légiférant séparément sur 

de loi sur la protection du consommateur de 2014 

assimile la vente par Internet à une forme de vente à 

distance et aborde la protection du consommateur en 

également le droit à la protection transfrontalière 

nouvelle constitution de 2014 fait également référence 

et à la protection de la vie privée sont rares, et certaines 

des consommateurs ne fait nullement mention du 
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Tableau 7 : Le commerce électronique dans la législation relative à la protection des consommateurs 
 au Moyen-Orient et en Afrique du Nord

Algérie

Loi no 09-03 du 25 février 2009, relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;

Aucune mention spéci que du commerce électronique ou de la protection de la vie privée et des données.

Égypte

Loi no 67 de 2006, relative à la protection des consommateurs ; 
Article 4. Données électroniques liées à l’identité du fournisseur (et non à la transaction) ;

Loi révisée de 2014 : Référence dans les dé nitions aux « ventes à distance », y compris les biens et services fournis par Internet ; trois 
nouveaux droits du consommateur, dont les « ventes à distance » (services nanciers et ventes transfrontalières, conformément aux accords 
internationaux) ;

Nouvelle constitution de 2014 ; article 27. Référence à la protection des consommateurs ; article 57. Droit au respect de la vie privée ; 
Inviolabilité de la correspondance électronique.

Jordanie

Loi no 7 de 2017 relative à la protection des consommateurs ;
Aucune mention spéci que du commerce électronique ou de la protection de la vie privée et des données. 

Liban

Loi du 4 février 2005 relative à la protection des consommateurs ; 
Aucune mention spéci que du commerce électronique ou de la protection de la vie privée et des données. 

Maroc

Loi no 31-08 sur la protection du consommateur ; 
Article 25. Référence au « cybercommerce » dans les contrats conclus à distance ; article 27. Les contrats de vente à distance par un moyen 
électronique sont soumis à la loi no 53-05 relative à l’échange électronique des données juridiques ;

Loi no 09-08, sur la protection des données personnelles des personnes physiques. En liaison avec les contrats conclus à distance.

Tunisie

Loi no 92-117 du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur ; 
Aucune mention du commerce électronique (date de la note) ;

Loi no 2000-83 du 9 août 2000 relative aux échanges et au commerce électroniques.

État de Palestine

Loi no 21-2005 relative à la protection du consommateur ;

Aucune mention spéci que du commerce électronique ou de la protection de la vie privée et des données.

de suivre les progrès dans ce domaine. Ceci concerne 

la protection des données et de la vie privée, la 

cybercriminalité et la protection des consommateurs. 

législation des pays développés couvre habituellement 

ces domaines, les pays en développement sont à la 
46. En règle générale, les pays ayant adopté 

protection des consommateurs en ligne. La récente 

à faire évoluer les choses.

vie privée, la CNUCED a résumé les principes 

A. : Les organisations doivent 
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Ces recommandations sont développées dans le 

Lignes directrices relatives à la 

entreprises.

Au tournant du XXIe

étaient encore en cours de mise en place dans de 

nombreuses régions en développement. Mais depuis 

les règles inutiles. 

Les limites de la législation relative à la protection 

des consommateurs, basée sur le contrat, sont de 

faible pour la protection des consommateurs. Les 

structures de protection des consommateurs de la 

contrats abusifs. 

protection des consommateurs, elles insistent sur les 

interventions après mise sur le marché et ne laissent 

menées par des consommateurs individuels. Cette 

les consommateurs sont confrontés à un éventail 

réticence, pour des raisons diverses, à engager des 

B. : 

La collecte de données personnelles doit 

C. : Le but de la 

collecte et de la divulgation des données 

D. 

E. : Les données à caractère 

F. : Les données 

G. : Les personnes 

concernées doivent pouvoir accéder à 

H. : Les responsables du 

traitement des données doivent veiller au 

respect des principes de protection des 

données.

protection des données47. Ils renvoient à un principe 

CE du Parlement européen et du Conseil relative à 

traitement des données à caractère personnel et à 

48. 

respect de la vie privée des clients lors de transactions 

dépassent largement le cadre du commerce 

de base ont souvent besoin de renseignements 
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le marché. 

• 

• 

• Envisager des sanctions appropriées au 

cas particulier, y compris la punition et la 

• Être proportionnées à la nature de 

• 

dommage causé par le non-respect de la 

• 

49

interventions réussies ont eu un impact immédiat sur 
50. Mais 

des amendes importantes ont également été versées 

de mettre en danger la stabilité des entreprises, au 

détriment des consommateurs. Manifestement, les 
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